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SUJET  
 
 
Le sujet comporte 14 pages y compris la page de garde. 
 
Sujet :  
 
Vous êtes recruté comme Directeur des sports au sein de la commune chef-lieu du territoire. Le tissu 
sportif y est très développé mais les équipements sont vieillissants, le nombre des pratiquants tant à 
stagner, les bénévoles sont moins nombreux dans les clubs sportifs. 
 
Le secrétaire général vous demande en priorité une note sur les équilibres à trouver entre le maintien 
d’une politique volontariste communale en faveur du sport et les économies budgétaires attendues 
afin de répondre à l’équilibre du budget et du souhait du Maire d’une gestion plus efficiente des 
deniers communaux. 
 
 
 

Liste des documents : 
 
Document 1 : article « Equipements sportifs : construire ou rénover, le dilemme des collectivités » - 
David Picot – 19 juillet 2017 
Document 2 : article « Rapport Belhaddad : pour un investissement massif de l'État dans les 
équipements sportifs » - Localtis - Jean-Damien Lesay – 4 mars 2022 
Document 3 : article « Les communes sont bien les piliers du financement public du sport » - Localtis 
- Jean-Damien Lesay – 30 mars 2022 
Document 4 : article « Plus d’un quart des communes vont baisser leurs subventions aux 
associations sportives » - Localtis – 2 mars 2016 
Document n°5 : article « Les clubs de sports inquiets de la baisse des subventions » - France 3 - 
Pierre-Olivier Casabianca – 23 septembre 2018 
Document n°6 : article « Les provinces et les communes victimes de la baisse des recettes fiscales » 
- Les Nouvelles Calédoniennes – Jean-Frédéric Gallo – 9 mars 2022 
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CORRIGE 
 
 
Le corrigé comporte 3 pages y compris la page de garde. 
 
Principaux éléments attendus dans la note : 
 
Cette note doit répondre aux attentes du secrétaire général dont l’une des missions est de préparer le 
budget dans un contexte financier de plus en plus contraint. Il s’agit de continuer à avoir une action 
volontariste tout en préservant les équilibres contraints.  
 
En introduction, il convient de rappeler le contexte dans lequel s’inscrit la problématique financière de 
ce financement (document n° 6) de plus en plus contraint notamment pour la commune du fait de la 
fiscalité de répartition mais aussi le rôle central des communes dans le financement du sport 
(document n°3) alors que les besoins vont rester très dynamiques (document n°1). Le sport ne fait 
pas, par ailleurs, l’objet d’une compétence obligatoire ni d’un chef de file (document n°1). Ainsi la 
problématique est pour la commune de continuer à répondre aux très fortes attentes du public tout en 
prenant en compte sa situation financière fragilisée et en plaçant son niveau de contribution à un 
niveau plus efficient et optimisé, notamment en mobilisant des financements complémentaires.  
 

I) La commune est un acteur central du financement de l’activité sportive qui subit de fortes 

contraintes financières 

A) La place centrale dans la mise à disposition des équipements par les communes 

Les collectivités locales et notamment les communes sont propriétaires de 85% d’un parc sportif 
vieillissant (document n°1) car 4 équipement sur 10 a plus de 40 ans.  
En parallèle l’Etat porte une forte ambition sur la pratique sportive (document n°2) avec le concept de 
"nation sportive" ce qui est une contradiction entre les contraintes financières et les ambitions 
affichées. Une attention sur la commune devra être portée sur les quartiers de logement sociaux. 
La commune ne pourra donc faire autrement que de garder une action dynamique sur l’entretien, la 
rénovation, voire la construction des équipements sportifs. 
 

B) Des financements déjà élevés et de plus en plus contraints qui conduisent à proposer des 

économies  

26% des communes ont baissé leurs subventions aux associations sportives en 2016 selon 
l’association nationale des élus en charge du sport (document n°4). Néanmoins, le bloc communal est 
bien le premier financeur du sport (document n°3) à hauteur de 8 milliards d’euros à l’échelon 
national. Le sport est le deuxième poste budgétaire des communes (document n°3). Une économie 
pourrait être pour la commune chef de lieu de mieux travailler en intercommunalité sur le financement 
de ces dépenses (document n°3). 
Par ailleurs et en prenant l’exemple du territoire de la commune de St Laurent du Var (document n°5), 
la baisse des subventions peut avoir un impact sur le coût des licences et cotisations et donc sur 
l’accessibilité à la pratique sportive. Pour pallier à ces diminutions, le sponsoring est une piste mise 
en avant qui peut être vue comme une forme de privatisation par certains. 
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II) Son intervention financière se trouvant contrainte, la commune doit s’inscrire dans une logique 

d’effet de levier 

A) Une intervention communale contrainte nécessitant de meilleurs partenariats avec l’Etat et les 

autres collectivités 

La commune doit prendre en compte la diminution de ses recettes et le secteur du sport ne semble 
pas devoir être exempt de ces efforts (document n°6). Elle doit pouvoir plus s’appuyer sur les 
financements de l’Etat qui a revu ses possibilités d’interventions avec l’Agence nationale du Sport et 
en son sein la conférence des financeurs. L’Etat souhaite mener une action volontariste suite au 
rapport présenté en mars dernier par un députe (document n°2), à hauteur de 500 millions mais 
tournée vers les équipements sportifs. Toutefois, ces économies sur ces équipements pourraient 
redonner des marges de manœuvre à la commune pour financer le fonctionnement des structures 
sportives notamment de proximité. 
Globalement, il est attendu un meilleur rôle de l‘Etat (document n°2) et un rôle plus actif sur la 
planification. 
La commune doit aussi travailler avec les autres collectivités (document n°1) et à l’échelle de la 
Nouvelle-Calédonie, la province et le gouvernement et peut développer de nouvelles structures plus 
légères. 
 

B) Une meilleure efficience valorisée  

La commune doit garder un regard attentif sur les club employeurs (document n°4). Elle doit aussi 
développer une politique d’aide qui implique des modalités d’entrainement c’est-à-dire en liant son 
financement à celui d’autres partenaires et notamment l’Etat. 
La proposition d’imposer un 1% sportif n’a pas été retenue (document n°2) néanmoins, la logique du 
mécénat doit être plus valorisée et ne pas être vue comme une punition en raison de la baisse des 
dotations publiques. Ainsi, il faut développer une modalité qui valorise ceux qui ont fait cet effort du 
mécénat public. 
Enfin, les difficultés rencontrées doivent être expliquées et les objectifs partagés clarifiés avec les 
acteurs du monde sportif (document n°5 et 6) 
 

En conclusion, l’implication communale ne pourra que rester centrale mais des modalités existent afin 
de rationaliser les moyens engagés tout en gardant des objectifs ambitieux. 
 
 
Proposition de barème de correction : 
La note produite par le candidat devra représenter 6 pages au maximum, et sera de préférence 
construite en 2 parties, 4 sous-parties. 
 
Grille de correction proposée : 
 
I - Le fond : 15/20 points 
 

 Introduction soit : 
 Compréhension et contextualisation du sujet : 1 
 Dégagement de la problématique : 1 
 Annonce du plan : 1 

 Sélection et hiérarchisation des informations : 4 

 Construction et argumentation : 4 

 Maîtrise des connaissances et compréhension des éléments du dossier: 4 
 
II- La forme : 5 /20 points 
 

 Syntaxe et orthographe : 3 

 Style : 2 
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Au-delà de cette répartition des points proposée par item, le correcteur devra s’attacher à valoriser la 
copie qui : 
 

- contient les informations essentielles du dossier et synthétise les informations contenues dans 
le dossier ; 

- est structurée autour d’un plan annoncé en introduction, formalisé dans la copie et créant une 
dynamique ; 

- est une réelle aide à la compréhension du sujet pour son destinataire,  

- est rédigée dans un style clair, neutre et adapté à l’exercice écrit demandé. 
 
 
En revanche, la copie ne devrait pas obtenir la moyenne lorsque : 
 

- des éléments essentiels du dossier sont oubliés ; 

- la copie contient des informations substantielles non contenues dans le dossier ; 

- le candidat fait preuve d’une incapacité à hiérarchiser l’information, ce qui le conduit à 
produire une note de synthèse trop longue (au-delà de 6 pages) ;  

- la copie n’est pas structurée autour d’un plan et se contente de juxtaposer des informations ; 

- la copie est inachevée ; 

- la copie est hors sujet ; 

- la copie souffre d’un défaut global d’expression. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


